Arrêté municipal relatif à la propreté

Vu l’arrêté du …relatif…

Vu la délibération du conseil municipal en date du… concernant l’animal dans la ville,

Considérant qu’il y a lieu d’adopter de nouvelles dispositions en ce qui concerne la question des déjections canines pour inciter notamment les propriétaires de chiens à être encore lus respectueux de leur environnement et des habitants.

ARRETE

Article 1 : Il est interdit de laisser déposer des déjections des animaux sur les voies ouvertes à la circulation publique et dans les lieux ouverts au public.
Cette pratique est autorisée dans les espaces aménagés à cet effet (canisites).

Article 2 : Il est fait obligation aux personnes accompagnées d’un chien de procéder immédiatement, par tout moyen approprié, au ramassage des déjections que cet animal abandonne sur tout ou partie de la voie publique, y compris dans les caniveaux, ainsi que dans les squares, parcs, jardins, espaces verts publics et espaces de liberté.

Article 3 : Cette obligation ne s’applique pas aux personnes titulaires de la carte d’invalidité prévue à l’article 174 du Code de la Famille et de l’aide sociale.

Article 4 : Dans le cadre de l’article 2, des sacs de ramassage sont mis à disposition ; par ailleurs, des espaces aménagés sont installés en différents points de la ville.

Article 5 : Les personnes qui ne respecteront pas les présentes dispositions s’exposent au paiement de la prestation de nettoyage instaurée par une délibération du conseil Municipal et aux sanctions conformément aux lois et règlements en vigueur. 
Article 6 : Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Commissaire Central de Police, Monsieur le Directeur Général de la ville de Fumay, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Jean BLANCHEMANCHE,

Maire de Fumay

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séances du ……..

Objet : L’animal dans la ville

Rapporteur : ………………………

Les questions relatives aux animaux en ville sont rarement traitées de manière globale, bien souvent les réponses apportées par les municipalités sont abordées de façon séquentielle et sectorielle au fur et à mesure des besoins ou des problèmes générés par les animaux.

La Municipalité a engagé depuis mois une réflexion sur la place de l’animal dans la ville.

Cette prise en compte de l’animal en milieu urbain pose en effet de nombreux problèmes auxquels il convient de répondre en prenant en compte les préoccupations de tous les publics pour une cohabitation harmonieuse.

La ville souhaite adopter un positionnement global et lier se efforts d’insertion de l’animal, de par sa dimensions sociale, au souci de santé, de sécurité et d’hygiène publique.

I – LA PROBLEMATIQUE

Les populations citadines

L’évolution de nos sociétés et le développement de l’urbanisation ont modifié les relations entre l’homme et l’animal de compagnie. Alors qu’elles étaient demeurées immuables jusqu’à récemment, elles ont pris un tour nouveau depuis une trentaine d’années, notamment dans les villes.

Le nombre d’animaux familiers s’est accru. Plus de la moitié des foyers français possède au moins un animal de compagnie. Leurs conditions de vie sont traditionnelles (chiens, chats, oiseaux) sont venus s’ajouter d’autres animaux regroupés sous le vocable de « nouveau animaux de compagnie » (NAC) (rongeurs, reptiles, félins sauvages, chéiroptères, insectes parfois…)
Urbanisation explosives, dissociation de la famille, exclusion sociale, insécurité, isolément expliquent l’origine de cet engouement.

A côté des animaux de compagnie, les villes hébergent d’autres espèces dites « commensales » : pigeons, étourneaux, corbeaux, merles, mais aussi de plus en plus, renards, putois, fouines et blaireaux sans parler des rats, qui y trouvent non seulement vivre et couvert, mais aussi protection contre leurs prédateurs naturels.

Une catégorie intermédiaire a acquis « droit de cité » : il s’agit des animaux de compagnie abandonnés qui se sont installés dans des espaces favorables où ils prolifèrent. Ce sont essentiellement des chats dits »libres ». 

Cette vie animale nombreuse et variée, qui partage étroitement l’espace urbain avec les citadins, n’est pas sans soulever de sérieuses questions d’ordre social et sanitaire, auxquelles administration, élus, professionnels de l’animal, de la santé, associations, tentent d’apporter des réponses.
L’animal de compagnie, source de bienfaits pour l’homme

Au nombre des aspectes bénéfiques, le rôle très favorable d’une présence animale de proximité, notamment aux âges extrêmes de la vie, est souligné. Facteur d’équilibre et d’éveil pour l’enfant auquel elle permet de percevoir directement les grandes étapes de la vie et les faits essentiels du monde vivant, cette présence est le seul lien social et affectif que conservent les personnes âgées ou esseulées. Ce rôle bénéfique apparaît dans l’assistance que dispensent les chiens aux mal voyants, handicapés moteurs…

Enfin, la présence animale peut être un adjuvant de certaines thérapeutiques. On ne saurait passer sous silence l’intérêt économique des activités commerciales et de soins générées par les animaux de compagnie.

En milieu urbain, l’animal de compagnie peut être source de nuisances

A l’inverse, la présence d’animaux n’est pas sans créer des risques et provoquer des nuisances. Le risque sanitaire est liés à la transmission possible d’agents infectieux et parasitaires, ainsi qu’à des tolérances par allergie aux sécrétas, excrétas et productions cutanées des animaux. Il appartient  aux vétérinaires et aux médecins, en étroite collaboration, d’informer les possesseurs d’animaux. S’agissant d’espèces animales traditionnelles, le risque zoonotique, infectieux et parasitaires, est bien maîtrisé ; en revanche s’agissant des nouveaux animaux de compagnie (certaines espèces de primates, reptiles, oiseaux exotiques, insectes…)le risque est moins contrôle. A côté du risque, la nuisance le plus souvent dénoncée résulte des déjections animales, déposées sur la voie et dans les lieux publics. EN raison de surpopulation animale mais aussi de l’incivisme de nombreux possesseurs d’animaux, elle constitue un sujet d’insatisfaction  voire de rejet et engendre une lourde tâche pour la municipalité qui doit, de plus en plus, consacrer un budget considérable avec des résultats imparfaits. Les risques par morsures, griffures, bousculades sont réels, notamment depuis l’utilisation délictueuse de chiens dressés à l’attaque. Les nuisances sonores et olfactives sont généralement mal ressenties.

Vers une cohabitation harmonieuse entre citadins et animaux vivant en ville

Un sondage SOFRES révèle que sur 100 individus interrogés sur leur attitude vis-à-vis des chiens :

· 22 sont des « inconditionnels réalistes » du chien, dont ils ne mésestiment pas les nuisances et qui est favorables à toutes action susceptible d’améliorer les relations entre les possesseurs et les non possesseurs d’animaux.
· 30 sont des « affectifs non impliqués » appréciant la compagnie d’un chien, sans vouloir connaître les difficultés que celui-ci peut créer.
· 22 sont « indifférents ».

· 18 se considèrent « des victimes de nuisances canines » et ils attendent des solutions tant comme préventives que répressives.

· 8 enfin sont des « hostiles répressifs » réclamant des mesures coercitives.

Une autre enquête conduites par l’Association française d’information et de recherche sur l’animal de compagnie (AFIRAC) montre une hiérarchisation dans la perception ces nuisances. En première ligne et de loin, les déjections canines sont les plus mal ressenties, suivies très secondairement par l’insécurité liée à la divagation des animaux, les risques sanitaires ou les nuisances sonores.

Il est ainsi apparu nécessaire d’engager une réflexion sur les nuisances crées par la présence d’animal en ville et de tenter d’y porter remède.

II – LA GESTION DES POPULATIONS ANIMALES EN VILLE

Le rôle des pouvoirs publics

La maîtrise des nuisances engendrées par la présence animale dans les villes incombe à l’Etat et aux Maires. Elles concernent non seulement la sécurité publique, la tranquillité et la santé des hommes, mais aussi, la préservation du bien-être des animaux et la protection de l’environnement.
Le rôle de l’Etat se manifeste aux stades législatif et réglementaire et à celui de la surveillance du respect des règlements, contenus dans le Code Rural, dans le Code de la Santé Publique, visant notamment la présence d’animaux dans les habitations, la protection contre les animaux errants, sauvages. Il faut ajouter le Code Civil qui stipule »que le propriétaire d’un animal, ou celui qui s’en sert, pendant qu’il est à son usage, est responsable du dommage que l’animal a causé », ainsi que le Code Pénal relatif « aux sévices graves et actes de cruauté envers les animaux », « aux contraventions contre les personnes coupables de la divagation ou de l’excitation d’animaux dangereux ».

Ce dispositif règlementaire ne réglant pas toutes les difficultés, c’est la raison pour laquelle la loi du 06 janvier 1999 sur les animaux dangereux ou errants a été promulguée.

Le rôle des Maires découle du Code des Communes ainsi que du Code Rural qui stipulent que « les Maires doivent prendre toutes dispositions pour empêcher la divagation des chiens et des chats et faire conduire en fourrière ceux d’entre eux qui sont trouvés errants sur la voie publique ».

La loi de 1999 renforce les pouvoirs de police des maires vis-à-vis des animaux dangereux, en particulier les chiens potentiellement agressifs, autorisant la confiscation de l’animal.

La capture des animaux domestiques errants

La capture des animaux domestique trouvés errants sur la voie publique est assurée par le Police Municipale.

Fourrière
La ville de FUMAY dispose d’une fourrière, sis rue de l’abattoir. La fourrière dispose de trois box afin d’accueillir les animaux. La fourrière possède une capacité  adaptée aux besoins de la commune. Les installations sont conformes aux règles sanitaires et de protection animal pour les animaux.

Les animaux recueillis ou capturés sur la voie publique sont acheminés vers la fourrière. Elle a pour mission d’héberger les animaux, essentiellement des chiens et des chats, pendant la durée légale autorisée. Celui-ci, qui est de treize jour en moyenne, peut varier selon le statut de l’animal, tatoué ou non, mordeur, réquisitionné, appartenant à une personne hospitalisée…
Mentionnons qu’un arrêté réglementant la fourrière est en vigueur, ainsi qu’une délibération fixant les frais de garde qui s’élève à 26 euros par jour :
 Les animaux ne seront restitués à leur propriétaire qu’après paiement des frais de fourrière (nourritures, durée de détention…). En cas de non paiement, le propriétaire est passible d’une amende forfaitaire dont les modalités sont définies par décret.

Lorsque les chiens et les chats accueillis dans la fourrière ne sont pas identifiés, ou lorsque l’animal n’a pas été réclamé par son propriétaire, les animaux sont gardés pendant un délai franc de huit jours ouvrés. L’animal  ne pourra être remis après avoir vérifier l’identité du propriétaire.

Si à l’issue de ce délai, l’animal n’a pas été réclamé par son propriétaire, il est considéré comme abandonné et devient la propriété de la ville de FUMAY qui peut en disposé.

Vers une amélioration de la gestion de la présence animale en ville
Cette amélioration procède de plusieurs actions :

· gestion des populations animales,

· contrôle de l’état sanitaire des animaux,

· meilleure adaptation des aménagements urbains destinés à l’animal,

· éducation et information des maîtres,

· application, aux propriétaires d’animaux, si nécessaire, de pénalités pour incivisme.
III- LES PROPOSITIONS

Aménager la ville, l’éducation et l’information des maîtres, la dissuation

De nombreuses questions d’ordre sanitaire ou social sont liées à la présence de cette vie animale en ville, et notamment sur l’espace public. L’animal en milieu urbain pose d’abord un problème de partage d’usage des lieux publics. Il est nécessaire d’y apporter des réponses, à la fois en terme d’aménagements spécifiques et de gestion de la ville. Le domaine public est un lieu potentiel d’intérêts contradictoires qui débouche sur des conflits ; il y a donc un besoin de régulation qui débouche sur des conflits ; i y a donc un besoin de régulation et de sûreté.

L’exemple des parcs publics ou des trottoirs est particulièrement significatif.

Les chiens sont admis dans tous les espaces verts de la ville à la condition qu’ils soient tenus en laisse.  Néanmoins, un certain nombre de propriétaires récalcitrants considèrent les parcs et jardins comme des espaces de liberté pour leurs chiens, entraînant parfois des détériorations de massifs fleuris, mais surtout une quantité importante de déjections dans les pelouses.
Les déjections sont une calamité pour le public qui fréquente les pelouses et pour les espaces verts de la ville qui assure les tontes. Toutes les enquêtes démontrent que celles-ci constituent la nuisance la plus couramment dénoncée en ville.

Un sondage SOFRES a montré que 86 % des personnes interrogées sont favorables à un nettoyage plus fréquent des trottoirs et lieux publics. 84 % à l’installation de davantage d’infrastructures et d’espaces publics réservés aux chiens mais que 86 % souhaitent un renforcement de la répression.

A ce niveau du débat, il est nécessaire d’aborder de manière approfondie les questions d’hygiène et de propreté.

Les comportements individuels inadaptés sont la plupart du temps à l’origine des problèmes soulevés. La citoyenneté, tout comme l’éducation à la propreté, doivent être remises au cœur du débat car on ne le dira jamais assez, notamment à propos de la propreté, « c’est l’affaire de tous ».
Il est nécessaire d’agir autrement et de proposer une démarche nouvelle, une sorte de contrat citoyen.

La Ville propose une démarche nouvelle.

La Ville ne peut cependant agir seule.

La Ville doit aussi fixer des limites.

La proposition de la Ville

Elle s’inscrit dans une double perspective : respecter les animaux et les amis des animaux, gommer les conflits d’intérêts ; ils pourront être, soit ponctuels, soit globaux.
La Ville s’engage  à favoriser une meilleure intégration de l’animal. Pour ce faire, la Ville doit aussi s’adapter dans sa réflexion et sa pratique :
· La rédaction d’une charte, qui pourrait s’intituler « bien vivre en ville avec son animal », viendra compléter le dispositif. Cette charte aura pour vocation de formaliser l’engagement municipal et d’inviter les propriétaires d’animaux à respecter un certain nombre de règles.

· inciter fortement au ramassage individuel des déjections. Pour ce faire, outre la mise à disposition du matériel, notamment de sacs de ramassage, la police municipale effectuera une phase de prévention en distribuant l’arrêté municipal réglementant le ramassage des déjections animales à chaque propriétaire de chien rencontré lors de leur patrouille. La publication synthétique de l’arrêté, ainsi que la charte dans le bulletin communal et le journal « L’Ardennais » peuvent être un effet médiatique non négligeable.

Si les engagements de la ville concerne des mesures ponctuelles qui ont leur importance, mais aussi des actions plus profondes où des notions d’environnement et d’éco-citoyenneté sont prégnantes, la ville ne peut cependant agir seule ; elle doit mobiliser les énergies.
Des actions partenariales

La propreté, si elle ressort de l’action des services publics, est aussi liée aux comportements individuels et collectifs. Il est donc nécessaire de progresser ensemble. 

Pour cela, l’établissement d’une affiche éducative par des élèves des écoles primaires pourrait une action éducative. A l’issue de la confection de celle-ci, une distribution chez nos partenaires (professionnels, associatifs, bailleurs sociaux, commerçants) pour une meilleure information et une meilleur sensibilisation des propriétaires de chiens.

Les limites

Il ne saurait cependant y avoir de plan efficace sans limites. En effet, trop peu de propriétaires de chiens se soucient de l’arrêté municipal en matière de propreté et du règlement sanitaire départemental. 
Le volet coercitif qu’il convient de mettre en place s’inscrit dans la continuité de l’action municipale.
Pour les propriétaires de chiens avec lesquels les actions de médiation n’auraient pas abouti, il est proposé d’instaurer dans le même esprit une prestation de nettoyage des déjections canines dont le coût est fixé à 50 euros. La constatation sera effectuée par des agents assermentés de la ville (policiers municipaux) et la facturation qui en résulte donnera lieu à l’émission d’un titre de recettes et un avis de paiement. Cette facturation est une mesure supplémentaire à la verbalisation et non une alternative.

La verbalisation reste bien entendu toujours possible. Elle sera utilisée si les circonstances le justifient, conformément aux stipulations des articles 99.2 et suivants du règlement sanitaire départemental et l’arrêté municipal relatif à la réglementation des animaux.

C’est donc tout un dispositif global qu’il est proposé de mettre en œuvre, permettant de s’engager sur le long terme :

1. amélioration de la gestion des populations des animales

2. adaptation de l’espace public

3. information des maîtres afin de faire évoluer leurs comportements

4. application aux propriétaires d’animaux, si nécessaire, de pénalités pour incivisme
Il vous est demandé :

· d’adhérer aux orientations ci avant développés

· d’instaurer une prestation de nettoyage des déjections canines au tarif de 50 euros

· de préciser que le recouvrement s’effectuera par titre de recettes.

Crédits :

La recette à venir sera encaissée sur la fonction 813 nature 778.

